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          AVENANT AU CONTRAT DE SÉJOUR  
 
 
 
Entre les soussignés : 
 
Mme Emmanuelle BARGEOLLE,  
 
Directrice représentant la Résidence Jacques Bertrand 
 
Désigné(e) ci-après sous le titre « l’établissement » 
 
Lui-même géré par le CCAS de Clisson représenté par sa Présidente Mme Laurence LUNEAU 
 
 
Dont le siège social est situé 3 grande rue de la Trinité à Clisson et agissant en vertu d’une 
délégation de pouvoir de son Conseil d’administration. 
 
Il est précisé que l’établissement est habilité à l’aide sociale et conventionné à l’Allocation 
Logement.  
 
Et : 
 
Madame ou Monsieur………. 
 
Désigné ci-après « le résident » 
 
Eventuellement représenté (e) par son tuteur ……………………………….  
 
 
Utilisation de ce document en tant que Document individuel de prise en charge  
  
 Le présent document doit être considéré comme étant le Document individuel de prise en charge 
dans l’un des cas indiqués ci-dessous. Dans cette occurrence, il n’est pas signé par le résident.   
  
  
 Le résident ou son représentant légal, ayant refusé de signer,  
 
 Le résident, étant dans l’incapacité de signer, mais ne faisant pas l’objet d’une mesure de 
protection juridique,   
  
Néanmoins, M……………………………………………………………parent, allié, proche, a été 
associé à l'élaboration du document dont une copie lui a été remise.  
  
 Le résident, sous protection juridique mais dont la mesure ne comprend pas la protection de sa 
personne, n’étant pas en capacité de signer,   
  
Néanmoins, M……………………………………………………………parent, allié, proche, dont le 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou le subrogé curateur ou le tuteur connaît 
l'existence, a été associé à l'élaboration du document dont une copie lui a été remise.  

  
 Le résident bénéficie d’un séjour inférieur à deux mois. 
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Ceci posé et conformément à la législation applicable et notamment : 
 

- La loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite « informatique et libertés » 
- La loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
- La loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation ; 
- La loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement ; 
- La loi 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des 

personnes en fin de vie 
- Aux articles L.311-3 à L.311-5-1, D.311, R.314-204 et L.342-1 et suivant du Code de 

l’action sociale et des familles ; 
- Aux articles L.1111-6, L.1113-1 et suivants, R.1113-1 et suivants du Code de la santé 

publique ; 
- Au décret n°97-426 du 28 avril 1997 portant sur la définition des niveaux de dépendance ; 
- Au décret n°2002-734 du 28 avril 2022 portant diverses mesures d’amélioration de la 

transparence financière dans la gestion des établissements et services sociaux et médico-
sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du CASF ; 

- Aux recommandations de la Commission des clauses abusives n°85-03 et 08-02 ; 
- À la conférence du consensus des 14 et 15 janvier 2004 
- Au règlement de fonctionnement et au livret d’accueil de l’établissement dont 

Madame/Monsieur atteste avoir pris connaissance préalablement à la signature du présent 
contrat. * (Paraphe) 

 
Il doit être établi entre l’établissement et le résident un contrat de séjour. 
 
Ce contrat a pour objet de définir la nature et le contenu de l’accompagnement des personnes 
accueillies, dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de 
bonnes pratiques professionnelles ainsi que du projet d’établissement. Il précise les droits et 
obligations des résidents et de l’établissement. Il est remis accompagné du règlement de 
fonctionnement et du livret d’accueil. 
 
Ce document a valeur contractuelle ; il y sera fait référence en cas de litige et Mr est donc invitée à 
en prendre connaissance avec attention. 
 
 
Le personnel est lié à l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits, 
informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Tout résident, qui peut être accompagné de sa personne de confiance, et le cas échéant le 
représentant légal, a accès sur demande formulée par écrit à son dossier médical et 
d’accompagnement, conformément à la législation. 
 
Le résident a été informé qu’il pouvait activer « Mon espace santé » avec sa carte vitale. 
 
C’est dans ce contexte qu’il a été établi ce qui suit, conformément aux dispositions légales et dans 
le respect des valeurs humaines, sociales de l’établissement et des décisions des instances de la 
structure qui en découlent. 
 
 
 
 
ARTICLE 3 MODIFIE - LES PRESTATIONS 
 
Les prestations hôtelières  
 
L’établissement délivre le socle de prestations minimales d’hébergement conformément au décret 
2015-1868 du 30 décembre 2015. Ces prestations constituent le tarif socle et sont les suivantes : 
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Prestations d’administration générale :  
 
1° Gestion administrative de l’ensemble du séjour :  
 
– tous les frais liés aux rendez-vous nécessaires à la préparation de l’entrée ;  
– état des lieux contradictoires d’entrée et de sortie réalisé par le personnel de l’établissement ;  
– tout document de liaison avec la famille, les proches aidants et la personne de confiance, ainsi 
qu’avec les services administratifs permettant l’accès aux droits, notamment les frais administratifs 
de correspondance pour les différents dossiers dont la Protection Universelle maladie (Puma), de 
la complémentaire santé solidaire, l’aide sociale à l’hébergement et l’allocation logement ;  
 
2° Élaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ;  
 
3° Prestations comptables, juridiques et budgétaires d’administration générale dont les frais de 
siège autorisés ou la quote-part des services gérés en commun.  
 
Prestations d’accueil hôtelier :  
 
1° Mise à disposition de la chambre (individuelle ou double) et des locaux collectifs ;  
  
2° Accès à une salle de bain comprenant a minima un lavabo, une douche et des toilettes ;  
 
3° Fourniture des fluides (électricité, eau, gaz, éclairage, chauffage) utilisés dans la chambre et le 
reste de l’établissement ;  
 
4° Mise à disposition de tout équipement indissociablement lié au cadre bâti de l’EHPAD ;  
 
5° Entretien et nettoyage des chambres, pendant et à l’issue du séjour ;  
 
6° Entretien et nettoyage des parties communes et des locaux collectifs ;  
 
7° Maintenance des bâtiments, des installations techniques et des espaces verts ;  
 
8° Mise à disposition des connectiques nécessaires pour recevoir la télévision et installer le 
téléphone dans la chambre ; 
  
9° Accès aux moyens de communication, y compris Internet, dans les chambres et dans les 
espaces communs de l'établissement ; 
 
Prestation de restauration :  
 
1° Accès à un service de restauration ;  
 
2° Fourniture de trois repas, d’un goûter et mise à disposition d’une collation nocturne.  
 
Prestation de blanchissage :  
 
Fourniture et pose du linge de toilette, du linge relatif à l'entretien et à l'usage du lit et du linge de 
table ainsi que, le cas échéant, leur renouvellement et leur entretien ; 
 

Marquage et entretien du linge personnel des résidents ; 
 
 
 
 
 
Prestation d’animation de la vie sociale :  
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1° Accès aux animations collectives et aux activités organisées dans l’enceinte de l’établissement ; 
 
2° Organisation des activités extérieures. 
 
L’établissement propose au résident des prestations occasionnelles, facturées en sus du tarif 
socle : 
 

- Séjour vacances 
- Spectacles  
- Sorties au restaurant, à la piscine… 

 
Les modalités et les conditions de fonctionnement des prestations hôtelières sont définies dans le 
règlement de fonctionnement remis au résident avec le présent contrat.  
 
Le présent contrat comporte une annexe (annexe 1) relative aux prix et conditions de facturation. 
Ce document a un caractère indicatif et n’a pas valeur contractuelle. 
 
 
ARTICLE 4 MODIFIE - LIBERTÉ D’ALLER ET VENIR DU RÉSIDENT 
 
Il est expressément rappelé que tenant le caractère spécifique d’un établissement d’hébergement 
de personnes âgées dépendantes (EHPAD) et conformément à l’article L.311-3 du CASF, l’accueil 
et l’hébergement s’effectuent au visa de la liberté d'aller et venir qui est un principe de valeur 
constitutionnel, qui reconnaît à l'individu le droit de se mouvoir et de se déplacer d'un endroit à 
l'autre, tout comme l’article 8 de la Charte des droits et libertés de la personne âgée. 
 
Conformément au cadre légal en vigueur, le présent contrat pourra comporter une annexe 
élaborée dans les conditions fixées aux articles R.311-0-5 et suivants du Code de l’action sociale 
et des familles. 
 
Comme le précise le législateur, les éventuelles mesures individuelles envisagées afin d'assurer 
une prise en charge adaptée aux besoins d’un résident en matière de soutien de sa liberté d'aller 
et venir dans le respect de son intégrité physique et de sa sécurité ne sont prévues que dans 
l'intérêt des personnes accueillies, si elles s'avèrent strictement nécessaires, ne doivent pas être 
disproportionnées par rapport aux risques encourus, et nécessitent la rédaction d’une annexe 
spécifique au contrat de séjour mentionné à l'article L. 311-4-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
 
Au cas d’espèce, en l’état du dossier d’admission et des échanges préalables à la signature du 
présent contrat de Madame ou Monsieur………………………….. 
 

□ Aucune annexe spécifique n’a été établie à la signature des présentes 

 
ou 
 

□ Le présent contrat comporte une annexe conforme au décret annexe 3-9-1  

 
Il est rappelé que cette annexe, à durée déterminée et révisable au moins tous les 12 mois, pourra 
être conclue au cours du séjour si la situation du résident le requiert. 
 
 
ARTICLE 6 MODIFIE  - DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
La facturation est effectuée à terme à échoir. 
 
Le cas échéant : le règlement des différentes factures doit être effectué avant le 12 du mois en 
cours. 
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Le résident ou son représentant légal sera informé par écrit de toute modification des tarifs.  
 
 

• Le tarif « hébergement »  
 
Le tarif socle 
 
Pour les prestations hôtelières (listées à l’article 3) le tarif fixé par le Conseil Départemental au 
1/08/2025 est : 

- Tarif journalier chambre ancienne : 65,83 € 
- Tarif journalier UPAD : 65,83 € 
- Tarif journalier chambre neuve : 71,10 € 

Son évolution annuelle est soumise à une fixation du tarif par le Conseil départemental. 
 
De même, depuis le 1/08/2025, l’établissement pratique la tarification différenciée pour les 
nouveaux entrants non bénéficiaires de l’aide sociale avec un taux d’écart à 10% par rapport aux 
tarifs fixés par le Conseil Départemental.  
Son évolution annuelle est soumise à une fixation par l’organisme gestionnaire dans la limite du 
taux ministériel annuel. 
 
 
ARTICLE 9 MODIFIE - CONDITIONS DE RÉSILIATION DU CONTRAT  

 

• Résiliation pour décès 
 
Sauf situation exceptionnelle ayant fait l’objet d’une convention spécifique avec les ayants droit ou 
la personne en charge de la succession le logement devra, être libéré par les ayants droit dans un 
délai de 6 jours suivant la date du décès. 
 
La facturation du tarif dépendance prend fin le jour du décès. 
 
Le tarif hébergement, minoré des charges variables relatives à la restauration et à l’hôtellerie, sera 
quant à lui dû jusqu’au 6ème jour inclus après le décès si dans ce délai l’espace privatif du résident 
n’a pas été libéré.  
 
Il est expressément convenu avec M…….. qu’à l’expiration du délai de préavis, ses meubles et 
effets seront entreposés dans un local particulier réservé à cet usage, après qu’un inventaire en ait 
été dressé en présence de deux témoins pris parmi les membres du Conseil de la vie sociale de 
l’établissement et du directeur ou d’un salarié de l’établissement dûment mandaté (ou avec un 
huissier de justice dont les frais seront facturés aux ayants droit).  
 
Les objets abandonnés à la sortie ou au décès de leurs détenteurs dans un établissement sont 
« déposés » entre les mains d'un comptable public, pour les établissements publics. 
 
Les objets non réclamés sont remis, un an après la sortie ou le décès du résident, à la Caisse des 
Dépôts et consignations s'il s'agit de sommes d'argent, titres et valeurs mobilières ou, pour les 
autres biens mobiliers, à l'administration chargée des Domaines aux fins d'être mis en vente. 
 
L'administration chargée des Domaines peut refuser la remise des objets dont la valeur est 
inférieure aux frais de vente prévisibles. Dans ce cas, les objets deviennent la propriété de 
l'établissement détenteur.                                                    
La saisie des Domaines ou de la Caisse des Dépôts et consignation par le directeur est portée à la 
connaissance du résident, et/ou s’il existe, de son représentant légal ou, en cas de décès, à celle 
de ses héritiers, s'ils sont connus, six mois au moins avant la remise des objets détenus par 
l'établissement à l'administration chargée des domaines ou à la Caisse des Dépôts et 
consignations. 
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ARTICLE 10 MODIFIE - MÉDIATION  
 
En cas de litige ou de contentieux, l’établissement, le résident ou son représentant légal, s’il existe, 
et si nécessaire la famille (et/ou le référent) s’efforceront de trouver une solution amiable.  
 
En cas d’échec, les faits seront exposés au Conseil de la vie sociale qui donnera un avis.  
 
Conformément à l’article L311-5 du CASF, le résident pourra s’il le souhaite, faire appel  à une 
personne qualifiée qu'il choisira sur une liste établie conjointement par le représentant de l'État 
dans le département, le directeur général de l'agence régionale de santé et le président du conseil 
départemental et disponible. 
 
Le bénéficiaire a également la possibilité de recourir gratuitement à un médiateur de la 
consommation selon les modalités prévues dans l’ordonnance du 20 août 2015. 
Ce dispositif est un moyen extra judiciaire de résoudre des litiges entre professionnels et 
consommateurs. 
 
Le bénéficiaire peut saisir l’association des médiateurs : 

- Sur son internet www.mediateurconso-ame.com ou  
-  Ou à l’adresse suivante :  11 place Dauphine 75001 PARIS 

 
En cas de démarche judiciaire, les parties soussignées élisent domicile au siège de l’établissement 
mentionné en tête des présentes. 
 
 
 
 
 
A…………………………..                         
Le…………………………. 

Signature précédée de « Lu et approuvé » 
 

 
 
Le Directeur      Madame ou Monsieur………………….. 
 
Ou       Ou 
 
Le représentant légal    Le représentant légal  
 
 
 

En présence de ……………………………….…. 
personne de confiance     

http://www.mediateurconso-ame.com/
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MODIFICATION de l’Annexe 1 : PRESTATIONS HÉBERGEMENT 
 

 
I. Prestations obligatoires (décret 2015-1868 du 30 décembre 2015) : 

 
Prestations d’administration générale :  
 

1° Gestion administrative de l’ensemble du séjour :  
 

– tous les frais liés aux rendez-vous nécessaires à la préparation de l’entrée ;  
– état des lieux contradictoire d’entrée et de sortie réalisé par le personnel de l’établissement ;  
– tout document de liaison avec la famille, les proches aidants et la personne de confiance, ainsi 
qu’avec les services administratifs permettant l’accès aux droits, notamment les frais administratifs 
de correspondance pour les différents dossiers dont la couverture maladie universelle (CMU), de 
la couverture maladie universelle complémentaire (CMU-c), l’aide sociale à l’hébergement et 
l’allocation logement ;  
 

2° Élaboration et suivi du contrat de séjour, de ses annexes et ses avenants ;  
 

3° Prestations comptables, juridiques et budgétaires d’administration générale dont les frais de 
siège autorisés ou la quote-part des services gérés en commun.  
 

Prestations d’accueil hôtelier :  
 

1° Mise à disposition de la chambre (individuelle ou double) et des locaux collectifs ;  
  
2° Accès à une salle de bain comprenant a minima un lavabo, une douche et des toilettes ;  
 

3° Fourniture des fluides (électricité, eau, gaz, éclairage, chauffage) utilisés dans la chambre et le 
reste de l’établissement ;  
 

4° Mise à disposition de tout équipement indissociablement lié au cadre bâti de l’EHPAD ;  
 

5° Entretien et nettoyage des chambres, pendant et à l’issue du séjour ;  
 

6° Entretien et le nettoyage des parties communes et des locaux collectifs ;  
 

7° Maintenance des bâtiments, des installations techniques et des espaces verts ;  
 

8° Mise à disposition des connectiques nécessaires pour recevoir la télévision et installer le 
téléphone dans la chambre ; 
  
9° Accès aux moyens de communication, y compris Internet, dans les chambres et dans les 
espaces communs de l'établissement ; 
 
Prestation de restauration :  
 

1° Accès à un service de restauration ;  
 

2° Fourniture de trois repas, d’un goûter et mise à disposition d’une collation nocturne.  
 

Prestation de blanchissage :  
 
Fourniture et pose du linge de toilette, du linge relatif à l'entretien et à l'usage du lit et du linge de 
table ainsi que, le cas échéant, leur renouvellement et leur entretien ; 
 

Marquage et entretien du linge personnel des résidents ; 
 
Prestation d’animation de la vie sociale :  
 

1° Accès aux animations collectives et aux activités organisées dans l’enceinte de l’établissement ; 
 

2° Organisation des activités extérieures. 
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II. Prestations complémentaires comprises dans le tarif hébergement socle 
 

Restauration : Le repas peut être servi dans la chambre (le logement) en cas d’incapacité 
physique temporaire, sur avis du personnel compétent. Ce service ne donne pas lieu à facturation 
supplémentaire.  

 
Blanchissage : Le linge personnel du résident est entretenu par l’établissement.  
 

 
Montant du tarif socle journalier des prestations hébergement (détaillées au I et II de la présente 

annexe) au 01/08/2025 
 

Tarif des résidents bénéficiaires de l’aide 
sociale du département à l’entrée : 

 
- Chambre ancien bâtiment : 65.83 € 
- Chambre nouveau bâtiment : 71.10 € 
 
 

 

Tarif des résidents non bénéficiaires de l’aide 
sociale du département à l’entrée : 

 
- Chambre ancien bâtiment : 72.41 € 
- Chambre nouveau bâtiment : 78.21 € 

 
 

 
III. Prestations complémentaires non comprises dans le tarif hébergement socle 
 

 
- Téléphonie 

 
Chaque résident a possibilité de disposer d’une ligne téléphonique et d’un appareil appartenant à 
la Résidence qui facture un forfait correspondant à l’abonnement et aux consommations illimitées 
sauf numéros spéciaux et communications vers l’international. Le numéro d’appel est individuel et 
communiqué au résident lors de son entrée. Le résident peut souhaiter ne pas bénéficier de ce 
service. Dans ce cas, il renonce à son branchement et peut utiliser un téléphone portable. 
De même, le résident peut sur simple demande écrite résilier ce service auprès du secrétariat sans 
préavis. 
 
 
 

- Prestations occasionnelles 
 

Dans le cadre de l’accompagnement des personnes, d’autres prestations occasionnelles sont 
proposées :  

 
Exemples : coiffeur, pédicure, … 
 
Elles restent à la charge du résident qui règlera directement les frais au prestataire. 
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Annexe 1 bis : Participation financière du résident 
 
 
À la date de la signature du présent avenant, le tarif journalier de Madame ou Monsieur………….. 
est donc décomposé comme suit : 
 

1. Hébergement : 
 
Tarif socle :            € 
 

2. Dépendance : GIR : 5 / 6 
 
Tarif correspondant :          € 
 
À noter : Pour calculer le montant mensuel des frais de séjour, ces tarifs journaliers sont multipliés 
par le nombre de jours dans le mois. 
 
 

3. Téléphonie 
 
Madame ou Monsieur ……………………………… 
 

□ souhaite l’ouverture d’une ligne téléphonique appartenant à la Résidence en date du 

………………… 
 
Le forfait en vigueur est de 18 € TTC par mois comprenant la mise à disposition du combiné, 
l’abonnement et les communications en illimité sauf numéros spéciaux 

 

 
 
□ ne souhaite pas l’ouverture d’une ligne téléphonique appartenant à la Résidence mais est 

informé qu’il pourra la solliciter sur simple demande au cours de son séjour 

 
 
 
 
Fait à                                                    , le  
 
 
Signature :  
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